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POINT 62 DE L'ORDRE DU JOUR 

Projet de budget pour l'exercice 1963 (A/5121, A/5179, 
A/5205, A/5207, A/5243, A/5263, A/5267, A/5272, 
A/5280, A/C.5/919, A/C.5/925, A/C.5/926, A/C.5/928, 
A/C.5/930, A/C.5/931, A/C.5/935, A/C.5/937, A/C.5/ 
942, A/C.5/L.726, A/C.5/L.730, A/C.5/L.733, A/C.5/ 
L.734, A/C.5/L.735, A/C.5/L.736) [suite] 

Examen en premiere lecture (A/C.5/L.726) [suite] 

TITRE V. - PH.OGRAMMES TECHNIQUES (A/5205, 
A/5207, A/C.5/937, A/C.5/L.736) [suite*]: CHA­
PITRE 13. - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE; 
CHAPITH.E 14. - ACTIVITES SOCIALES; CHA­
PITH.E 15. - ACTIVITES DANS LE DOMAINE DES 
DROITS DE L'HOMME; CHAPITH.E 16. - ADMI­
NISTRATION PUBLIQUE; CHAPITRE 17. -CON­
THOLE DES STUPEFIANTS 

1. M. DE SEYNES (Sous-Secr~taire aux affaires 
economiques et sociales) exprime sa reconnaissance 
a. toutes les d~legations qui ont approuv~ les pr~visions 
budgetaires etablies par le Secretariat. Ayant ete tr~s 
preoccupe par les commentaires faits par certaines 
delegations sur !'absence de decision legislative 
autorisant les actions du Secretaire general, il a ete 
particuli~rement heureux de noter que les motifs du 
Secr~taire g~neral ont et~ compris, et qu'il y ait un 
consensus d'opinion pour reconnaftre qu'il aurait et~ 
arbitraire de baser les previsions budgetaires sur 
une notion de stabilit~ qui ne repose sur aucune d~­
cision de principe precise. 

2. Le SecrNariat reconnaft volontiers qu'il y a des 
insuffisances et des lacunes dans le syst~me actuel 
de financement de l' assistance technique, et il est 
pr~t a. participer a. tout effort pour rationaliser les 
proc~dures autant que possible. A ce propos, les 
propositions formul~es a. la 940~me s~ance par le 
repr~sentant des Etats -Unis d' Am~rique ont paru 

*Reprise des debats de la 940~me seance. 
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particuli~rement dignes d' ~tre examinees serieuse­
ment. D' autres suggestions interessantes ont ete 
faites, certaines en faveur du maintien du statu quo, 
d'autres pour proposer des rMormes radicales, 
comme, par exemple, la proposition du representant 
de la Tchecoslovaquie (923~me s~ance). R~pondant aux 
objections soulevees par le representant de la Tche­
coslovaquie, M. de Seynes distingue deux aspects: 
d'une part, l'emploi des fonds, pour lequel il n'existe 
aucune diff1:lrence entre les fonds du Programme elargi 
d'assistance technique et ceux du programme ordi­
naire d'assistance technique de l'ONU, m~me en ce 
qui concerne le contr8le du CAT, qui s' exerce egale­
ment sur l'un et l'autre programmes; d'autre part, 
l'origine des fonds, et en particulier !'utilisation de 
certaines monnaies; il s'agit la d'unsujetdifficile,qui 
fait actuellement l'objet d'un examen approfondi. Si 
des erreurs ont ete faites, comme s'en est plaint 
le representant de la Tchecoslovaquie, elles ont 1:lt1:l 
dues plut8t it une mauvaise execution qu'it un dMaut 
des institutions elles-m~mes. 

3. M. de Seynes precise que les Etats Membres 
demeurent compl~tement libres dans la formulation 
de leurs demandes, tant pour celles qui s'adressent 
au Programme elargi que pour celles qui rel~vent 
du programme ordinaire. La division du programme 
ordinaire d'assistance technique en plusieurs cha­
pitres dot1:ls chacun d'un budget fixe ne visenullement 
a. obliger les Etats Membres a. recourir de pr1:lfe­
rence a. certaines formes d' assistance technique, mais 
plut<>t it mettre le Secr1:ltariat en mesure d'organiser 
des activites dont l'exp1:Jrience a montre qu'elles 
correspondent it des besoins urgents des gouverne­
ments eux-m~mes. 

4. Le programme ordinaire a, dans bien des cas, 1:lt1:l 
un instrument tr~s utile et il pourra l' ~tre encore, 
par exemple pour mettre en ceuvre le service consul­
tatif en mati~re d' industrialisation, conform1:lmeht aux 
recommandations du Conseil economique et social. 

5. M. de Seynes esp~re que, si le concept de stabi­
lisation doit un jour prevaloir, ce sera 11. la suite de 
reflexions et d' {)tudes extr~mement serieuses et 
compte tenu des besoins d' assistance technique a. long 
terme et non point pour repondre 11. un dogme. On ne 
saurait trop souligner que la Decennie des Nations 
Unies pour le developpement restera lettre morte si 
l'ONU n' elabore pas de politique budgetaire 1l. long 
terme. Les insuffisances de !'action du Secretariat 
tiennent justement au fait qu'elle a jusqu'ici He trop 
souvent empirique; c'est pourquoi il faut s'efforcer 
de la rendre plus rationnelle, surtout dans une pers­
pective it long terme. 

6. M. BRADY (Canada) remercie le Sous-Secretaire 
aux affaires 1:lconomiques et sociales de ses expli­
cations, sans partager enti~rement son point de ~e 
au sujet de la stabilisation budgetaire. La dMegatwn 
canadienne a ete fort interessee par les idees expri-

\/C.5/SR.942 
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m~es par les repr~sentants des Etats-Unis d'Am~­
rique et du Royaume-Uni. La Commission a deux 
probll:lmes ~ r~soudre. Premil:lrement, elle doit exa­
miner les incidences financil:lres de la demands de 
crMits de 6 400 000 dollars pr~sent~e par le Secr~­
taire g~n~ral pour les chapitres 13 a. 17 du projet de 
budget pour 1963 (A/5205). La d~l~gation canadienne 
comprend parfaitement les besoins des pays en voie 
de d~veloppement, mais tiemt a. r~p~ter que 1963 
devrait ~tre une ann~e de stabilisation budg~taire 
pour l'ONU; en outre, elle voudrait ~tre sO.re que les 
crMits ouverts pour les programmes techniques 
continuent ~ ~tre utilis~s de la mani~re la plus pru­
dente et la plus efficace pour faire face aux besoins 
urgents des pays en voie de d!~veloppement. Deuxi~me­
ment, la Commission doit se demander si elle possMe 
assez de renseignements, notamment sur la position 
des organes comp~tents, a. sa voir le Co mit~ consultatif 
pour les questions admirdst:ratives et budg~taires, le 
CAT, le Conseil ~conomique et social et 1' Assembl~e 
g~n~rale, pour pouvoir prendre une d~cision ration­
neUe sur la demande pr~sen.t~e par le Secr~taire g~­
n~ral, sans toutefois s' ~carter des r~gles d'une bonne 
gestion financil:lre, qu'il est absolument indispensable 
de respecter. Le Co mit~ consultatif a, en plusieurs 
points de son rapport (A/52:07), attire !'attention sur 
1' absence d'une d~cision de principe de 1' Assembl~e 
g€merale qui puisse servir de base a l'ouverture des 
crMits pour certains chapitres du titre V. Pour cette 
raison, et parce que le CAT et le Conseil ~conomique 
et social n'avaient pas examin~ ce probl~me au mo­
ment otl. le Comit~ consultatif pr~parait son rapport, 
le Comit~ consultatif s' est abstenu de formuler des 
recommandations touchant les chapitres 13 et 14 et 
1' article premier (Formation, consultations et recher­
ches) du chapitre 16, en pr~oisant que "toute d~cision 
d~finitive en la matil:lre pose n~cessairement une 
question de principe, du res sort de 1' Assembl~e 
g~n~rale" (A/5207, par. 265). 

7. Par la suite, le CAT, dans son rapport au Conseil 
~conomique et social, "a pris note avec faveur de la 
proposition tendant l:l maintenir au m~me niveau qu' en 
1962 le montant des fonds affect~s au programme 
inscrit au budget ordinaire!Jn. Quant au Conseil ~co­
nomique et social, il s' est content~ de prendre acte 
du rapport dans lequel le Secr~taire g~n~ral formu­
lait sa demande.Y. 11 semble done qu'il n'existe en 
d~finitive aucune directive ferme etqu'onn'apassuivi 
des procMures budg~taires et financil:lres normales 
en la mati~re. C' est pourquoi il vaut mieux que la 
Commission attends d'avoir des directives pr~cises 
pour se prononcer et n' empi~te pas sur les pr~ro­
gatives de la Deuxil:lme Commission, du Conseil ~co­
nomique et social et de 1' Assembl~e g~n~rale. Si toute­
fois cela n' lltait pas possible, la dl:lll:lgation canadienne 
appuierait, a titre de mesure temporaire, la demands 
de crMits de 6 400 000 dollars prl:lsentl:le par le 
Secrl:ltaire gl:ln~ral. Ellene pourra toutefois ~ l'avenir 
appuyer de telles demandes, si elles n'ont pas ~tl:l 
approuv~es au prl:lalable par les organes comp~tents 
selon les proc~dures financil:lres adl:lquates. 

8. La dl:ll~gation canadienne porte le plus vif intl:lr~t 
aux cinq prupositions faites a la 940l:lme sl:lance par le 
repr~sentant des Etats-Unis, notamment 1l la propo­
sition de reverser au budget le solde des cr~dits non 

!J Documents officiels du Conseil economigue et social, trente­
quatril~me session, Annexes, point 13 de l'ordre du jour, document 
E/3680, par. 66. 

Y Ibid., document E/3619. 

dl:lpensl:ls a la fin de chaque exercice. Si le repr~­
sentant des Etats-Unis incorpore ses proposiltions 
dans un projet de r~solution, la d~l~gation canadienne 
l'appuiera sans r~serve. 

9. M. Brady estime que, tant pour l'exercice 1963 
qu'a l'avenir, on pourrait envisager l'une des deux 
solutions suivantes: !'affectation d'un crMit budgl:l­
taire d' environ 2 500 000 a. 4 000 000 de dollars et 
l'ouverture d'un crMit spl:lcial rl:lpartisurunep~'riode 
de plusieurs ann~es; ou bien !'affectation d'un erMit 
budgl:ltaire pour la totalit~ de la somme dema.nd~e. 

10. M. MHEDHEBI (Tunisie) estime que, puisque la 
rl:lsolution 1527 (XV) de 1' Assembll:le gl:ln~rale de­
viendra caduque a la fin de 1962, il s'agit simph~ment 
de savoir si, depuis !'adoption de cette r~solution, la 
situation s' est modifil:le de telle manil:lre que !'assis­
tance technique soit moins n~cessaire maintenant 
qu'elle ne l'l:ltait en 1960. Tel n'est certainement pas 
le cas, puisque ni le Programme l:llargi ni le Fonds 
spl:lcial ne peuvent suffire a. satisfaire les dem.andes 
d' assistance qui parviennent au Secrl:ltariat. 11 es,t done 
indispensable de financer une partie de 1' assi~>tance 
te.:::hnique sur le budget ordinaire. Du reste, quel que 
soit le niveau des contributions volontaires aux pro­
grammes d' assistance technique, 1' existence d'un 
programme ordinaire d' assistance technique est 1' ex­
pression de la volont~ ferme et constants de l'ONU 
de ne pas reculer devant ses responsabilit~s ~lcono­
miques et sociales, qui sont l'une de ses t~ches essen­
tielles. La d~l~gation tunisienne votera dono pour 
1' ouverture du crMit de 6 400 000 dollars demand~ par 
le Secrl:ltaire g~n~ral. 

11. M. DIEZ DE MEDINA (Bolivie) pense, cornme le 
reprl:lsentant de l'Irak (940l:lme s~ance), que le titre V 
correspond a l'une des obligations fondamentales de 
l'ONU; il est oppos~ 1l. toute fusion du programme or­
dinaire avec le Programme ~largi. Le titre V est 
quelque peu diff~rent des autres parties du budget: 
son augmentation refll:lte celles des besoins des pays 
en voie de d~veloppement, qui ~tait pr~vue depuis 
fort longtemps et repr~sente une l:lvolution irJrl:lver­
sible. D'autre part, la dHl:lgation bolivienne est per­
suad{le que la Decennie du d{lveloppement au:ra des 
rllsultats positifs et qu' elle donn era une nouvelle signi­
fication a la notion de coopl:lration internationale. Dans 
ces conditions, la dl:ll~gation bolivienne appuiera sans 
r~serve le crMit demand~ par le Secr~taire gllnl:lral; 
elle reconnaft, d' autre part, la n~cessit~ de procl:lder 
a une ~tude en vue de fixer une nouvelle norme pour 
les programmes d'assistance technique. Comme le 
Sous-Secrl:ltaire aux affaires l:lconomiques et sociales 
l'a d~clar~ a la 938l:lme s~ance, il faut continuer a 
aml:lliorer les proc~dures et les m~thodes, notamment 
en ce qui concerne l'~tablissement d'un systl~me de 
priorit~s. 

12. Le cr~dit demand(:) par le Secr~taire g~nl:lral 
pour le programme OPEX repr~sente le minimum 
indispensable pour ce programme llminemment utile 
aux pays en voie de d~veloppement. 11 n'est pas 
toujours facile pour les petits pays de possMer les 
cadres n~cessaires, notamment dans des domaines 
tr~s sp~cialisl:ls comme la ml:lt~orologie, l'hydro­
electricit~. la statistique, etc.; le programme OPEX 
les aide puissamment dans ce domaine. La dH~­
gation bolivienne s'opposera a toute proposition en 
vue de r~duire le montant des cr€ldits demand€ls 
pour les chapitres 13 a 17 du budget. 

13, M. KRAFT (Danemark) d~clare que son pays 
porte un vif int€lr~t aux programmes d'assistance 
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technique de l'ONU et appuiera le crMit de 6 400 000 
dollars demandll par le Secrlltaire gllnllral. 

14. En effet, le Secrlltaire gllnllral a dllclarll que, 
puisque les contributions volontaires n'lltaient pas 
suffisantes pour financer tous les programmes d'as­
sistance technique nllcessaires, il serait impossible 
de faire face aux demandes m~me les plus justifilles 
des gouvernements si le crMit demand~ pour le 
budget ordinaire etait rectuit au-dessous de 6 400 000 
dollars, Il est done indispensable de continuer ll. 
financer !'assistance technique selon les deux voies 
paralll:lles des programmes volontaires et du budget 
ordinaire, ce qui n'est du reste peut-etre pas un mal. 

15. Comme le Sous-Secrlltaire aux affaires ~cono­
miques et sociales, la dlllllgation danoise estime que 
la Commission devrait possMer une documentation 
plus dlltailllle sur les activit~s llconomiques et sociales 
de !'Organisation, de mani!'lre ll. pouvoir s'informer 
des progrl:ls de ces activitlls d'une ann~e ll. l'autre. 
L'lllaboration d'une politique ll. long terme est llgale­
ment extremement souhaitable, Par ailleurs, comme 
le Co mit€! consultatif (A/5207, par, 267) et le repr€l­
sentant de 1' Australie (9401:lme s~ance), M, Kraft 
insiste sur la n€lcessit~ de reverser au budget le 
solde des crMits non engag€ls ll. la fin de chaque 
exercice, 

16, M. Kraft tient enfin ll. signaler l'int€lret que porte 
son pays ll. 1' assistance technique dans le do maine des 
droits de l'homme; il appuiera done !'augmentation 
de 40 000 dollars propos~e pour ce chapitre (A/C.5/ 
941) au sujet du point 80 de l'ordre du jour. 

17. M. GREZ (Chili), qui avait deji:l declar~ au cours 
de la discussion g~n~rale que son pays ferait face i:l 
toutes les charges financi!'lres que comportait notam­
ment !'accession ll. l'ind~pendance des nouveaux Etats 
africains, appuiera les cr~dits demandes par le Se­
cretaire general pour les chapitres 13 1l. 17 du projet 
de budget. Les activites d' administration publique qui 
font l'objet du chapitre 16 correspondent i:l unimportant 
besoin des Etats nouvellement ind~pendants et doivent 
done Eltre maintenues. 

18. M. Grez esp!'lre que l'on arrivera ll. rationaliser 
encore davantage les procedures budg~taires de !'Or­
ganisation, 

19, M, LIMA (Cameroun) estime qu'aux termes de 
la Charte 1 'Organisation est tenue d'accorder une 
assistance technique aux pays sous-d~velopp€ls, et il 
consid!'lre que les programmes techniques financ~s 
sur le budget ordinaire sont parmi les activit~s les 
plus importantes et les plus rentables de l'ONU. Ce 
sont lll. des armes rllellement efficaces pour lutter 
contre la maladie, la faim et 1' ignorance, et le Se­
cretariat devrait s' efforcer de preparer ces pro­
grammes techniques en fonction des objectifs de la 
D~cennie des Nations Unies pour le d€lveloppement, 
qui a ete con<;:ue dans le meme esprit, Il est indis­
pensable que !'Organisation se fixe une s€lrie d'ob­
jectifs qui marqueront les jalons de ce que doit etre 
1' expansion control€le dans le cadre de la D~cennie 
du developpement. M. Lima approuve enti!'lrement 
les remarques que le Sous-Secr~taire aux affaires 
~conomiques et sociales a faites i:l ce sujet i:l la 9381'lme 
seance. 

20. Rappelant que le credit special de 5 millions de 
dollars a ete vote par 1' Assemblee generale pour 
accelerer 1' assistance technique aux nouveaux pays 
sans diminuer !'assistance fournie aux autres pays, 

M. Lima considl:lre que !'augmentation considllrable 
du nombre des demandes d'assistance bien con9ues 
et l'ampleur des besoins des nouveaux pays justifient 
pleinement la position qu' a prise le Secrlltaire gllnllral 
en recommandant l'ouverture d'un crMit de 6 400 000 
dollars au titre V du budget. Toute reduction du 
montant demand~ paralyserait !'execution des pro­
grammes techniques de !'Organisation, qui sontextre­
mement precieux pour les beneficiaires, du fait que 
cette assistance n'est assortie d'aucune condition 
politique. 

21. M. Lima fait observer, toutefois, qu'illui serait 
difficile d'approuver le crMit demande s'il n'avait 
pas !'assurance que !'Organisation reviendra i:l la 
proclldure normale qui consiste 1l. annuler en fin 
d'exercice les crMits qui n'ont pas €lte utilises. La 
del€lgation camerounaise tient a souligner que les 
crMits votes pour les programmes techniques doivent 
etre entierement utilises ~ cette fin, quelle que soit 
la capacite de paiement des pays bllneficiaires et 
qu'ils aient au non les moyens de prllparer leur de­
mande d' assistance de fa9on suffisamment detaillee. 

22. M. Lima souligne qu'aucune clause de la Charte 
ne stipule qu' un proj et d' equipement ne peut etre fi­
nance ll. l'aide de crMits inscrits au budget ordinaire 
de !'Organisation. 

23, M. LIU (Chine), dont le pays re9oit une assis­
tance technique mais verse aussi 1l. ce titre des con­
tributions assez importantes, consid!'lre que les pro­
grammes techniques finances sur le budget ordinaire 
de !'Organisation sont extremement utiles et doivent 
etre poursuivis. 

24. Etant donne l'ampleur des besoins des pays sous­
developpes, l'ideal serait que l'ONU puisse les sa­
tisfaire tous; mais, comme ses ressources ne le lui 
permettent pas, elle ne peut, malheureusement, se 
fixer un objectif aussi ambitieux. Le montant inscrit 
au budget pour les programmes techniques sera de 
toute fa9on insuffisant et necessairement arbitraire. 
Bien que le montant de 6 400 000 dollars demande 
par le Secretaire general depasse de 4 millions de 
dollars environ le credit ouvert en 1960, ce chiffre 
ne paraft pas excessif, et M. Liu appuiera la recom­
mandation du Secretaire g€lneral, 

25. Les Etats Membres dont les quotes-parts sont 
les plus elevees ne desirant pas voir augmenter chaque 
ann€le le montant des crMits inscrits au titre V du 
budget, M. Liu propose que l'on choisisse comme 
critere un montant de 6 millions de dollars environ 
pour determiner le niveau des programmes techniques 
pour l'exercice 1964. 

26. Comme le Comit~ consultatif, M. Liu estime que 
la procedure normale d'annulation des credits non 
engages en fin d' exercice devrait i:l nouveau s' ap­
pliquer dans le cas des chapitres 13 et 14 et de !'ar­
ticle premier du chapitre 16 du budget. 

27. M. KEITA (Mali) remercie le Comit~ consultatif 
pour les eclaircissements utiles qu'il apporte toujours 
aux debats de la Commission. Apr!'ls a voir ecoute avec 
beaucoup d' attention les interventions des repre­
sentants du Royaume-Uni et des Etats-Unis d'Am~­
rique (9401'lme seance), M. Keita tientll. souligner qu'il 
ne sous-estime pas l'aide que leurs pays ont toujours 
apportee aux pays sous-developpes. 11 est d' accord 
avec eux pour que le titre V du projet de budget soit 
examine de tres pr!'ls 1l. l'avenir. Cependant, il ne 
faudrait pas modifier ou rMuire le montant propose 
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par le Secr{ltaire g{ln{lral pour 1963. Cette sommen'a 
rien d'excessif ni d'arbitraire si l'on pense que le 
montant total des demandes :re9ues par le SecrHariat 
s' el!:lve d{ljil. il. 11 millions de dollars. L' assistance 
technique est une n{lcessite pour les pays en voie de 
developpement, il. qui elle permet de cr1'ler !'infra­
structure 1'lconomique necessaire il. la r1'lalisation de 
leurs plans. Toute rMuction du crMit pr{lvu :l l'un 
quelconque des chapitres 13 il. 17 provoquerait un d{l­
sequilibre des structures ~:conomiques, sociales et 
administratives des pays sous-d{lvelopp1'ls. En per­
mettant que leur d1'lveloppernent soit retard(), l'ONU, 
qui est l'espoir de ces pays, faillirait il. une de ses 
taches essentielles. 

28. Le credit demande pour 1963 est egal au credit 
ouvert en 1962; en meme temps c'est un minimum 
puisque les demandes d'assistance seront en 1963 
sup1'lrieures il. celles de 1962. Pourtoutescesraisons, 
la d{ll{lgation malienne appuiera sans r{lserve 1' ouver­
ture d'un crMit de 6 400 000 dollars aux chapitres 
13 ;l 17. 

29. M. BAKKt\R (Mauritanie) d{lclare que sa d{ll{l­
gation est consciente de la n{lcessit{l pour !'Organi­
sation d'avoir un budget d' aust{lrit{l etnote avec satis­
faction, :l ce propos, que lles cr{ldits demand{ls au 
titre V du projet de budget n'ont pas augment{) pour 
1963. 11 comprend bien les repr{lsentants qui insistent 
pour que toute demande de crMits soit justifi{le. Le 
Secretaire general a montr{l de fat;:on assez eloquente 
les besoins qui existent dans ce domaine. Certains 
repr{lsentants ont estim{l que les programmes d'as­
sistance technique devraient etre financ1'ls de plus en 
plus par des contributions volontaires. Toutefois, 
comme l'a fait observer le Sous-Secretaire aux 
affaires {lconomiques et sociales, les programmes 
ainsi financ1'ls ne peuvent couvrir tous les besoins. 
Certes, il reste aux pays sous-developp1'ls la possi­
bilit1'l d'obtenir une assistance bilat1'lrale, mais, dans 
le be so in, ils pr1'lf!:lrent s' adresser :l la fa mille des 
nations avant de faire appel :l leurs amis. Le repr{l­
sentant de la C6te-d'lvoire a eu raison de souligner 
quelle serait la d(lception des Etats d' Afrique aux­
quels des pro jets soigneusement mis au point seraient 
renvoy(ls parce que l'ONU ne pourrait financer 1' as­
sistance technique 1l. partir de son budget ordinaire. 
L'assistance technique a sa place dans le budget or­
dinaire de !'Organisation; en effet, comme l'a rappel() 
le Sous-Secr{ltaire aux affaires 1'lconomiques et so­
ciales, !'Organisation a recmmu l' assistance technique 
comme l'une de ses fonctions normales. 

30. Pour terminer, M. Bakkar fait appelil. la Com­
mission pour qu' elle approuve, comme lui, les propo­
sitions du Secr1'ltaire g1'Jn{lral. 

31. M. GANEM (France) rappelle qu'il y a presque 
16 ans que, lors de sa premi!:lre session, l'Assembl{le 
g{ln1'Jrale a inscrit il. son budget le premier crMit 
destin() 1l. !'assistance technique, plusieurs pays Mem­
bres ayant estim{l que les Nations Unies devaient 
poursuivre certaines des oouvres humanitaires rea­
lisees a la fin de la guerre par l 'Administration des 
Nations Unies pour le secours et la reconstruction. 
Toutefois, la decision ne fut prise qu'apr~s un debat 
difficile et :l une faible majorit1'l. Les cr{ldits, inscrits 
:l l' origine au chapitre 25 pour un an ou deux, furent 
ensuite reconduits puis ins~res dans le chapitre des 
"Activites sociales". Jusqu'en 1949, annee otl le 
President des Etats-Unis, M. Truman, crea le pro­
gramme du Point IV, 1' augmentation des credits fut 
assez lente. En 1954, dans le premier budget pre-

sent() par le SecrHaire g1'Jn{lral pr{lcMent, les c:rMits 
ne d{lpassaient pas 1 500 000 dollars. Entre-temps, 
le Programme elargi avait ete cree, et ce n'est pas 
avant 1960 que les d{lpenses d'assistance technique 
ont augment() considerablement. La question du mon­
tant des crMits 1l. ouvrir pour 1963 semble presque 
regHie, mais le vrai probl!:lme est celui de l'examen 
des demandes de cr{ldits et c' est lil. que la Cinqui!:lme 
Commission doit jouer son r6le. Le Sous-Secri~taire 
aux affaires {lconomiques et sociales a soulign1'l 1' exis­
tence d'une lacune dans la proc{ldure d'examen des 
credits. Pour la combler, il suffirait de cr~!er, :l 
l'exemple de plusieurs institutions sp1'lcialisees, des 
comit{ls du programme et du budget qui veille:raient 
:1 ce que les demandes restent il. la mesure des pos­
sibilit1'ls. 

32. Pour la delegation frant;:aise, le Secr1'ltaire g{l­
n{lral avait parfaitement le droit de proposer de 
maintenir les d{lpenses en 1963 au niveau des cr{ldits 
ouverts en 1962. Ce qui s'est passe apr~s que le 
Secretaire g{ln{lral eut fait connallre sa d{lcision est 
un peu moins justifi1'l. En effet, le Comit(l consultatif 
n'a pas eu l'avis d'un organisme habilite il. prendre 
des d1'lcisions de principe et il a cru sage de ne pas 
se prononcer sur la forte demande d' augmentation 
de crMits dont il etait saisi. 11 a peut-etre etii trop 
prudent, car un examen minutieux lui aurait permis 
de faire une recommandation qui n'aurait probable­
ment pas {lt(l tenement eloignee de celle du Secre­
taire general. Le Conseil economique et social et le 
CAT, qui auraient pu donner des indications util.es au 
Comit1'l consultatif, n'ont ete consultes que trtm dis­
cr!:ltement par le Secretariat. La Deuxi~me et la 
Troisi!:lme Commission, qui devraient se prononcer 
lil.-dessus, consacrent actuellement leurs d(lbats il. 
d'autres questions. C'est done il. la Cinqui!:lme Com­
mission qu'il appartient de se prononcer sur des 
chiffres qui r{lsultent de calculs 1l. vrai dire un peu 
improvises. M. Ganem note avec satisfaction que la 
plupart des membres de la Commission ont trouve :l 
redire il. la procedure suivie. En particulier, les 
Etats-Unis d'Amerique ont presente (940~me s{lance) 
des observations et des suggestions interessantes, 
que la delegation francaise approuve dans 1' ensemble. 
Pourtant, le representant des Etats-Unis aurait pu 
se demander si le Comite de coordination du Conseil 
(lconomique et social, qui ne comprend que 18 mem­
bres et qui a des contacts avec les institutions sp(l­
cialisees, ne jouerait pas un r6le plus utile en la 
mati~re que le CAT qui se compose de 30 membres. 
En revanche, M. Ganem doute qu'il soit sage de pro­
poser qu'une nouvelle conference pour les annonces 
de contributions volontaires se tienne bient6t. Pour 
des raisons financi~res et budgetaires on ne peut en 
attendre des resultats satisfaisants. 11 n' est pas 
certain non plus que l'on puisse demander, d~s la 
fin de la session de l' Assemblee, l' opinion du CAT 
et du Comite consultatif sur les projets du Secre­
taire general. Il faut repenser toute 1' organisation 
de la procedure il. suivre, pour la rationaliser. Le 
representant de la Tchecoslovaquie a propose que le 
cr1'ldit vote pour l' assistance technique au budget 
ordinaire de !'Organisation ne soit qu'une sorte de 
subvention de 1' Assemblee gen1'lrale au Programme 
1'llargi. Les arguments du representant de la Tche­
coslovaquie contiennent au moins un element inte­
ressant: son insistance sur la valeur et 1' importance 
du contr6le parlementaire. Le Sous-Secretaire aux 
affaires economiques et sociales semble un peu 
optimiste lorsqu' il affirme que le CAT examine aussi 
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s€lrieusement le programme ordinaire que le Pro­
gramme (llargi. En fait, le CAT ne consid~re pas le 
programme ordinaire comme €ltant vraiment de son 
res sort. 

33. Pour terminer, M. Ganem indique qu'il ap­
prouve la plupart des conclusions du repr€lsentant 
des Etats-Unis et qu'il appuiera volontiers un projet 
de r(lsolution tendant ~ la r€lforme des procMures 
en vue de soumettre les programmes teclmiques ~ 
un examen approfondi, compte tenu des besoins et 
des ressources. 

34. M. ROMANOV (R(lpublique socialiste soviHique 
d'Ukraine) estime que les programmes d•assistance 
teclmique des Nations Unies auxpays sous-d(lvelopp€ls 
devraient recevoir 1' approbation de tous. 11 est €lvident 
que la situation (lconomique de ces pays n'est pas 
encore satisfaisante. Les prix des mati~res pre­
mi~res, qui sont leurs principales exportations, 
baissent d' ann€le en ann(le. La balance du commerce 
ext(lrieur de ces pays reste dMavorable. On ne 
saurait done insister trop sur !'importance que 
!'assistance teclmique rev~t pour les pays sous­
d(lvelopp€ls et sur l'immensit€l de leurs besoins. Sans 
aide ext(lrieure, ils ne peuvent rattraper leur retard 
et acqu€lrir 1' ind€lpendance €lconomique 1t laquelle ils 
ont droit. 

35. A propos des chapitres 13 1t 17 du pro jet de 
budget, la d€ll€lgation ukrainienne partage l'avis ex­
prim() par la d€ll€lgation tcMcoslovaque (923f:me 
s€lance); en particulier, elle estime que les d€lpenses 
inscrites a ces chapitres n'ont rien a voir avec le 
budget ordinaire. Elle ne s' oppose pas au montant 
demand{), mais voudrait que cette somme soit trait€le 
comme une subvention accord{le par l'Assembl€le 
g€ln€lrale au Programme €llargi. La Cinqui~me Com­
mission n' aurait pas alors ~ exercer des fonctions qui 
ne rel~vent pas de son mandat. I1 serait bon de fondre 
les programmes teclmiques existants en un seul pro­
gramme qui serait soumis 1t 1' examen d'un seul organe 
des Nations Unies. Evidemment, dans la situation oO. 
ils se trouvent, les pays sous-d€lvelopp€ls se pr€loc­
cupent peu de ces questions d' organisation et d' origine 
des cr€ldits. Mais, si les cr€ldits provenaient d'une 
source unique, ils seraient utilis€ls et r€lpartis de 
fa<;on plus ordonn€le. 

36. Pour le moment, il semble que le Secr&tariat 
essaie de priver la Commission de son droit de 
critique en lui faisant partager avec lui la respon­
sabilit{l de !'affectation des cr€ldits pour !'assistance 
teclmique. Le montant demand{) par le Secr€ltaire 
g€ln€lral est en quelque sorte un symbole; la Com­
mission doit se pr€loccuper davantage de la r€lalit€l 
des m€lthodes budg€ltaires. Elle a d€lja fait passer 
les consid€lrations teclmiques au second plan lors du 
d€lbat sur l'aide d'urgence !l. fournir au Rwanda et au 
Burundi, mais elle ne devrait pas aller plus loin dans 
cette voie. 

37. Toutes ces difficult€ls et ces complications ren­
dent prM€lrables les m€lthodes appliqu€les dans le 
cadre du Programme €llargi. Par exemple, le Pro­
gramme ~largi a permis d' obtenir de tr~s bons 
r€lsultats en ce qui concerne les bourses d' ()tudes 
et de perfectionnement, forme d' assistance a laquelle 
la d€ll~gation ukrainienne attache une tr~s grande 
importance. 

38. Telle qu' elle est organis~e actuellement, 1' assis­
tance teclmique fournie dans le cadre du budget 
ordinaire n' est pas aussi efficace qu' elle pourrait 

l'~tre; dans !'ensemble, les missions sont compos€les 
de ressortissants d'Etats du bloc occidental. En 1961, 
les Etats-Unis ont fourni 180 experts, le Royaume­
Uni 232 et la France 116, mais !'Ukraine, qui est l'un 
des pays les plus d~velopp€ls d'Europe du point de 
vue €lconomique, n'a pas €lt€l sollicit€le, bien qu'elle 
dispose d'un tr~s grand nombre d'ing€lnieurs, de 
m€ldecins, d'agronomes, etc. L'Ukraine n'est d'ail­
leurs pas le seul pays victime de cet ostracisme 
qui nuit ~ l'efficacite des programmes teclmiques. 

39. Pour terminer, M. Romanov insiste 1t nouveau 
sur la n€lcessit€l d'adopter des m€lthodes plus effi­
caces et, tout d' abord, de fondre le programme 
ordinaire et le Programme Margi en un seul pro­
gramme teclmique a 1' administration duquel parti­
ciperaient des ressortissants de tous les pays Mem­
bres et non pas seulement des pays du bloc occi­
dental. Pour les raisons qu'il vient d'indiquer, la 
d(lHigation ukrainienne ne pourra pas approuver les 
propositions relatives aux chapitres 13 a 17. 

40. M. HASRAT (Afghanistan) consid~re que les 
programmes teclmiques inscrits au titre V du budget 
sont parmi les activit€ls les plus importantes de 
!'Organisation et se declare hostile 1t 1' idee de fixer 
un plafond pour les d€lpenses relatives a ces pro­
grammes. Une r€lduction radicale du credit demand() 
par le Secretaire general paralyserait les activit~s 
de !'Organisation dans les domaines oO. ces activit€ls 
sont essentielles pour la realisation des objectifs de 
la Charte. 

41. M. Hasrat ne s'opposerait pas !l. ce que l'on 
amalgame les activites d' assistance teclmique de 
l'ONU au Programme €llargi, ~ condition que cette 
mesure fasse auparavant l'objet d'une €ltude s€lrieuse 
et approfondie et que la fusion envisag€le ne nuise en 
rien aux int€lrets des pays b€ln€lficiaires. 

42. Le nombre des demandes d'assistance pr€lsent€les 
au titre du programme OPEX suffit a prouver l'utilit€l 
de ce programme et la delegation afghane, qui l'a 
appuy€l d~s sa cr€lation, voter a pour le credit demand() 
a l' article II (Personnel d' execution, de direction et 
d'administration) du chapitre 16. 

43. M. Hasrat votera pour l'ouverture de credits 
de 6 400 000 dollars demandee par le Secr€ltaire 
general pour les chapitres 13 1t 17 du budget. 

44. M. SANU (Nigeria) estime qu'aux termes de la 
Charte l'ONU a !'obligation de favoriser le progr~s 
economique et social des pays sous-d€lveloppes. Il 
juge done parfaitement normal que des cr€ldits soient 
inscrits au budget ordinaire de !'Organisation pour 
des programmes d'aide teclmique. Les pays b€ln€l­
ficiaires admettent que le programme ordinaire ne 
fasse que completer le Programme Margi et les 
programmes bilateraux d'assistance, mais ils ne 
voudraient certes pas le voir amalgame ~ un autre 
programme. 11 faut esp€lrer que les experts origi­
naires d 'Europe orientale seront mieux utilises 
dans le cadre du programme ordinaire de l'ONU, car 
les pays sous-developpes ne peuvent s•offrir le luxe 
d' accepter 1' application de mesures discriminatoires 
en matit:!re d' assistance teclmique. 

45. En ce qui concerne le montant des credits ~ 
inscrire au titre V du budget, le Sous-Secr€ltaire 
aux affaires economiques et sociales a precis~ qu' il 
n' existait aucune decision de 1' Assemblee g€lnerale 
qui empeche le Secr€ltaire gen€lral de demander pour 
1963 un crMit egal a celui qui a ~t{l ouvert pour 1962, 
et il a soulign(l l'utilit(l que pr(lsente le programme 
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ordinaire du fait que le Programme (llargi manque 
encore de souplesse. Le Sec:r€ltaire g€ln€lral a indiqu(l 
que le nombre des demandes d' assistance bien congues 
avait consid(lrablement augment() et l'on sait que les 
demandes regues jusqu'~ pr€lsent pour 1963 repr€l­
sentent un total de pr~s de 11 millions de dollars. 
Alors que le nombre des demandes augmente, il ne 
serait gu~re judicieux de chercher 1l stabiliser le 
montant des cr€ldits ~ inscrire au titre V du budget. 

46. Il est certes surprenant de constater que les 
d(ll1':Jgations qui insistent pour que l'on recoure uni­
quement au Programme €llargi justifient leur position 
par le souci de ne pas augmenter la quote-part que 
les petits pays versent au budget de !'Organisation: 
en fait, les pays sous-d1':lvelopp€ls Ront tr~s d€lsireux 
de recevoir directement une assistance de l'ONU et 
de participer au financement de cette assistance. 

47. Les pays d' Afrique, qui n'ont pas encore eu le 
temps ni les moyens de former tous les fonction­
naires d' ex€lcution et de direction dont ils ont besoin, 
sont heureux de pouvoir recourir au programme 
OPEX, dont l'utilit(l est amplement d€lmontr1':le par le 
nombre de demandes d' assistance pr€lsent€les ~ ce 
titre. 
48. La dH1':lgation de la Nig:hia approuvera le crMit 
de 6 400 000 dollars demand() par le Secr{ltaire 
gen{lral et estime que toute r€lduction de ce montant 
placerait le Secr{ltaire g1':Jn{lral dans une situation 
difficile et causerait une grave deception aux pays 
qui ont d{ljil. present{:) des demandes d' assistance. 

49. M. Sanu {ltudiera avee soin les interessantes 
propositions de la d{llegation des Etats-Unis d'Am{l­
rique. 

50. M. STOIANA (Roumanie) rappelle que le Comit(l 
consultatif a soulign{l qu'iln'avait jamais {lt{l entendu 
que les nouveaux montants fix{:)s en 1962 pour le 
chapitre 13, le chapitre 14 et !'article premier du 
chapitre 16 seraient maintenus et qu'il fallait que 
l' Assemblee g{ln{lrale se prononce explicitement ll. 
cet {lgard (A/5207, par. 263). 

51. A l'origine, !'inscription au budget de !'Orga­
nisation de cr(l, !its r€lserv~s ~ l' assistance technique 
ne devait Stre que provisoire. En fait, cette pratique, 
qui est contraire aux dispositions de la Charte, s' est 
perp1':ltuee, alors que le seul moyen 11':lgitime et efficace 
de financer les programmes d'assistance technique 
n{lcessaires aux pays sous-d1':lvelopp1':ls est de recourir 
~ des contributions volontaires. MSme si sa situation 
financi~re {ltait bonne, !'Organisation ne pourrait 
prHever sur son budget que des sommes minimes 
pour !'assistance technique. Il parart done indispen­
sable de s'en tenir uniquement ~ un syst~me d'assis·­
tance financee a 1 'aide de contributions volontaires 
et de r{lorganiser tous les programmes d' assistance 
technique, ce qui permettrait d'ailleurs de simpli­
fier les procedures, de mieux diriger et de mieux 
coordonner toutes les activit{:)s. 

52. M, BOUDJAKDJI (Alg(lrie) souligne que, etant 
donne le nombre des demandes d'assistance valables 
qui ont d(ljll. {:)t{:) regues et la certitude que l'on peut 
a voir que d' autres demandes encore seront pr{lsent€les, 
notamment par les nouveaux Etats, !'attitude du Se­
cretaire g{lneral, qui demande simplement le maintien 
du cr{ldit ouvert pour· 1962, parart tr~s sage et tr~s 
prudente. La seule question que l' on devrait se poser, 
1l propos du credit demand,(), est celle de savoir s'il 
sera suffisant pour faire face ~ toutes les demandes 
regues et 1l. venir. Chercher 1l r{Jduire le montant 
Litho in U.N. 

propos(), ce serait aller ~ 1' encontre des fonctions 
normales de !'Organisation et du d{lsir des pays qui 
comptent sur elle pour les aider il. se d{:)velopper. 
Ce serait aussi mettre 1' Assembl{le g{ln{lrale dans 
!'obligation d'ouvrir prochainement un cr{ldit d'ur­
gence, comme elle a dej~ dt1 le faire. L'assi:stance 
technique pr€lsente une tr~s grande importance non 
seulement pour tous les pays Membres qui en ont 
besoin, mais aussi pour !'Organisation elle-mSme, 
qui ne peut que b€lnMicier, en derni~re analyse, des 
progr~s que r€laliseront ses membres. M. Boucljakdji 
invite instamment les membres de la Commission ~ 
ne pas faire de reserve quant au fond sur la propo­
sition du Secr{:)taire g€ln€lral et ~ voter les cr€ldits 
demand1':ls. A long terme, la formule actuelle d'assis­
tance technique se r€lv{llera une des solutions les plus 
efficaces pour r1':lduire 1' ()cart €lnorme qui existe 
toujours entre les pays avanc€ls et les pays sous­
developp{:)s. 
53. Pour M. KOUTOBLENA (Togo) le nombre des 
demandes d'assistance qui ont (lt{l pr€lsentees, l'im­
mensit{l des besoins des pays qui s'adressent 1l !'Or­
ganisation pour recevoir une assistance technique 
indispensable, le fait que toute rMuction du crMit de 
6 400 000 dollars entrafnerait la suppression de 
certains programmes et le rejet de nombreuses de­
mandes justifient pleinement la position qu' a prise le 
SecrNaire g€ln€lral. L' essentiel n' est pas des' assurer 
que les proc{ldures financi~res ont {lt(l respecU,es; ce 
qui importe, c'est de savoir si le cr€ldit demand() est 
3uffisant pour faire face aux besoins. Le Secr€ltaire 
gen€lral, qu'aucune d(lcision de l'Assemblee g(ln€lrale 
n'empechait d'agir comme il l'a fait, avait ['obli­
gation morale de demander un cr€ldit au moins ()gal 
~ celui qui a {lt{l ouvert pour 1962. 

54. M. Koutoblena votera done pour le cr{ldit de­
mand() par le Secr€ltaire gen€lral et approuvera toute 
proposition qui devrait permettre de trouver une base 
de financement permanente pour l'avenir, pourvu que 
la solution envisag(le n'ait pas d'effet retroactif sur 
!'octroi du cr(ldit de 6 400 000 dollars, qu'il est 
indispensable de voter en attendant qu'une nouvelle 
norme soit fix{:)e pour les programmes techniques de 
!'Organisation. 

55. M. SOUSSAN (Maroc) estime qu'il ne faut pas 
uniquement consid{lrer le probl~me en fonction des 
chiffres et des proc€ldures 1l suivre, mais qu'il faut 
le replacer dans le cadre de 1' €lvolution du monde et 
de !'evolution meme de l'ONU, dont le nombre des 
Membres est pass{:) de 56 ~ 110, dont le budget 
augmente n{lcessairement d' annee en annee et dont 
les activit€ls s'Nendent dans tous les domaines. De 
nombreux pays, qui etaient nagu~re des colonies ou 
des protectorate, ont d{lsormais besoin d'une assis­
tance technique pour pouvoir se d{lvelopper pleine­
ment, et !'assistance de l'ONU leur est extremement 
pr{lcieuse parce qu'elle n'est assortie d'aucune con­
dition politique. L'Organisation se doit de developper 
ses activit{ls dans le domaine de !'assistance tech­
nique, dans l'int{lret de tous les pays, qu'ils soient 
avances ou sous-developpes. C'est ;~ undomainedans 
lequel on etait en droit d' esperer que les delegations 
seraient unanimes. 

56. M. Soussan votera pour l'ouverture des cr{ldits 
demand€ls par le Secr{ltaire g€lneral et invite instam­
ment les membres de la Commission il. prouver par 
leurs actes qu'ils reconnaissent toute !'importance 
que 1' assistance technique pr€lsente pour les pays 
sous -d€lvelopp€ls. 

La seance est levee 11. 17 h 50. 
·:-------:c-
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